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Présentation de l’autrice et de l’auteur 
 
 
Isabel Côté est titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur la procréation pour autrui et 
les liens familiaux et professeure agrégée au Département de travail social de l’Université du 
Québec en Outaouais. Elle codirige le Partenariat de recherche SAVIE-LGBTQ, en plus d’être 
membre régulière du Partenariat Familles en mouvance et du Réseau québécois en études 
féministes (RéQEF). Ses travaux de recherche visent à explorer la nature et la signification des 
liens induits par le recours à une tierce partie pour la conception ou la gestation d’un enfant, 
qu’il s’agisse d’un donneur, une donneuse de gamètes ou d’embryons ou encore, d’une femme 
porteuse. Depuis plusieurs années elle conduit des projets qui permettent développer une 
compréhension globale et intégrative de ces familles à partir des principales personnes 
concernées à savoir les parents, les enfants, les personnes qui donnent leurs gamètes et les 
femmes porteuses. 
 
Kévin Lavoie est professeur adjoint à l’École de travail social et de criminologie de l’Université 
Laval et directeur scientifique du Centre de recherche Jeunes, familles et réponses sociales 
(JEFAR). Il est aussi membre régulier du Centre de recherche universitaire sur les jeunes et les 
familles (CRUJeF) et du Centre de recherche de Montréal sur les inégalités sociales, les 
discriminations et les pratiques alternatives de citoyenneté (CREMIS). Ses intérêts de recherche 
et d’enseignement se situent au carrefour des diversités familiale, sexuelle et de genre. Ses 
travaux de recherche actuels portent sur les aspects sociaux et relationnels de la procréation 
assistée par autrui, notamment le rapport à la maternité et à la paternité chez les personnes 
concernées par la gestation pour autrui et le don de gamètes, de même que la préservation de la 
fertilité chez les jeunes trans et non-binaires. 
 
En collaboration  
 
Sabrina Zeghiche est chercheure postdoctorale à l’Université du Québec en Outaouais. Ses 
recherches portent sur la transition à la parentalité, la sociologie du deuil et plus récemment, la 
procréation médicalement assistée (PMA). Dans le cadre de ses recherches postdoctorales, elle 
s’intéresse aux enjeux qui sous-tendent certaines dérives en matière de PMA, comme la 
substitution et la surutilisation du don de sperme. 
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Introduction 
 
 
La réforme du droit de la famille en matière de filiation au Québec était fort attendue. En 
proposant d’encadrer la gestation pour autrui et en instituant un nouveau droit à la connaissance 
des origines, le Législateur propose plusieurs avancées significatives qui soutiendront le mieux-
être des familles concernées par ces enjeux. Dès lors, nous accueillons favorablement le projet 
de loi relativement à ces dispositions, et ce, d’autant plus que nous y retrouvons plusieurs 
propositions que nous avions formulées précédemment dans un mémoire déposé en 2018 dans 
le cadre de la Commission citoyenne sur le droit de la famille1. 
 
Les recommandations présentées dans ce mémoire sont basées sur nos recherches menées 
depuis une dizaine d’années sur les enjeux entourant la procréation pour autrui. Soutenus par 
les principaux organismes subventionnaires du Québec et du Canada, notamment le programme 
canadien des Chaires de recherche, nos travaux visent à explorer la nature et la signification des 
liens induits par le recours à une tierce partie pour la conception ou la gestation d’un enfant, 
qu’il s’agisse d’un donneur ou d’une donneuse de gamètes ou encore, d’une femme porteuse. 
Depuis plusieurs années, nous conduisons des projets qui permettent développer une 
compréhension globale et intégrative des expériences de ces familles à partir des points de vue 
des personnes concernées, soit les parents et les enfants, ainsi que les personnes qui acceptent 
de contribuer au projet parental d’autrui.  
 
Les aspects éthiques et sociaux de la procréation assistée pour autrui, notamment le rapport à 
la maternité et à la paternité chez les personnes concernées par la gestation pour autrui et le don 
de gamètes, est au cœur de nos réflexions. Ancrée dans une approche relationnelle, la 
compréhension que nous avons développée est particulièrement féconde sur le plan empirique 
afin d’alimenter les discussions autour du projet de loi no 2. D’ailleurs, nous reprenons ici des 
éléments que nous avions formulés précédemment lors des travaux de la Commission citoyenne 
sur le droit de la famille. Dans le cadre du présent mémoire, nous abordons plus 
particulièrement les trois points suivants : 
 

1. L’encadrement de la gestation pour autrui 
2. La question des origines 
3. La reconnaissance de la pluriparenté  

 
Nous tenons à remercier les six femmes porteuses qui ont accepté de partager leurs impressions 
sur l’encadrement de la GPA tel que proposé dans le présent projet de loi lors d’une discussion 
tenue le 28 octobre 2021. 
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1. L’encadrement de la gestation pour autrui 
 
 
Bien qu’il s’agisse d’une pratique marginale au regard des autres techniques de reproduction 
assistée, la gestation pour autrui (GPA) demeure un mode d’entrée en famille controversé. 
Plusieurs éléments contribuent à la stigmatisation des personnes impliquées dans une telle 
entente, les parents d’intention et les femmes porteuses, mais aussi les enfants ainsi nés. Parmi 
ces éléments, soulignons les nombreux faits galvaudés et nourris par des considérations 
émotives ou idéologiques2 qui s’écartent des travaux empiriques qui documentent pourtant la 
pratique depuis déjà plusieurs années. La volonté du Législateur d’encadrer la GPA aura pour 
effet de mieux circonscrire les droits et les responsabilités des personnes impliquées dans une 
telle entente, favorisant ainsi le développement d’une pratique éthique3 au Québec.  
 
1.1 Les conditions préalables à l’établissement de la filiation 
 
La GPA est un processus de procréation avec autrui éminemment relationnel. Dans leurs 
discours, les femmes porteuses mettent davantage de l’avant la relation qu’elles entretiennent 
avec les parents d’intention que celle à l’enfant qu’elles portent. Bien sûr, elles se préoccupent 
du bien-être de cet enfant et mettent en place toutes les conditions pour lui assurer les meilleures 
conditions pour son développement utérin. Néanmoins, les travaux empiriques montrent que la 
relation qui unit les adultes concernés est ce qui prévaut au sein d’un processus de GPA 
harmonieux4. C’est également ce qui permettra d’assurer une pérennité des liens après la 
naissance de l’enfant5. Nos recherches, ainsi que d’autres études conduites en contexte 
occidental démontrent d’ailleurs qu’il n’est pas rare que les femmes porteuses, leur partenaire 
de vie et les parents d’intention discutent des modalités qui entoureront le processus avant 
même la concrétisation de la conception6. Les aspirations, les besoins et les craintes des 
personnes sont alors abordés de façon plus ou moins explicite, de même que les considérations 
médicales.  
 
Lors de cette période de discussion, l’objectif avoué est de se familiariser avec les valeurs et le 
tempérament de l’autre, vérifier la compatibilité des personnalités et valider les grandes lignes 
du projet de GPA. La négociation s’inscrit dans une approche relationnelle du moment présent 
où le rôle de chacun et chacune est en construction, étant donné l’absence de modèles et la 
singularité du processus. Dans ce contexte, l’identification de problèmes potentiels pour dicter 
une marche à suivre ne fait pas toujours partie de la discussion initiale, puisque la vision 
d’ensemble du projet de GPA est plus importante que la somme des éléments pouvant être 
formalisés7. 
 
Ces éléments de contexte confirment l’importance de mettre en œuvre des modalités permettant 
aux parties de discuter des tenants et aboutissants d’un projet par GPA préalablement à sa 
concrétisation. Nous saluons donc le fait que le Législateur endosse la proposition que nous 
avons déjà formulée8 de mettre en place un processus formalisé encadrant les discussions entre 
les parties par le biais de l’article 541.10 : 
 

Avant le début de sa grossesse, la femme ou la personne qui a accepté de donner 
naissance à l’enfant doit, sans la présence de la personne seule ou des conjoints ayant 
formé le projet parental, avoir rencontré un professionnel habilité à l’informer sur les 
implications psychosociales du projet de gestation pour autrui et sur les questions 
éthiques qu’il implique. Il en est de même pour la personne seule ou les conjoints ayant 
formé le projet parental.  
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À la fin de la rencontre, le professionnel remet à la personne ou aux personnes 
rencontrées une attestation signée confirmant la présence à la rencontre. 
 
Le professionnel doit être membre d’un ordre professionnel désigné par le ministre de 
la Justice. 

 
Nous estimons que le processus proposé est particulièrement prometteur, puisque la mise 
en dialogue des attentes et des besoins de chacune et chacun s’inscrit dans une perspective 
résolument préventive permettant de réduire les risques de mésentente ou de discorde portés 
devant les tribunaux. Nul doute que cela sera, non seulement dans l’intérêt supérieur de l’enfant, 
mais également de celui de la femme porteuse et des parents d’intention. Le fait que chaque 
partie soit vue séparément, pour avoir l’opportunité de discuter librement et sans contrainte de 
ses attentes et appréhensions quant au processus de GPA, est également salué.  
 
Ces rencontres permettront de renseigner les parties sur les modalités contraires aux législations 
existantes, notamment celles touchant l’autonomie corporelle de la femme porteuse. Les parents 
d’intention pourront alors être sensibilisés au fait que cette dernière ne doit pas être contrainte 
d’adopter quelque comportement que ce soit durant sa grossesse et qu’elle a le droit d’y mettre 
fin à tout moment, et ce, sans avoir à justifier sa décision. Ils doivent également être conscients 
qu’elle n’a pas d’obligation de subir un avortement si elle ne le souhaite pas. Enfin, ils seront 
informés que la femme porteuse reste la maître d’œuvre de toutes les décisions de santé la 
concernant et concernant le fœtus, et ce, jusqu’à ce que ce dernier soit juridiquement reconnu 
comme une personne.  
 
Nous espérons que ces rencontres seront l’occasion de discuter des enjeux éthiques, sociaux et 
relationnels liés à la concrétisation d’un projet parental à l’aide d’une GPA, notamment la façon 
dont sa conception sera expliquée à l’enfant, la décision des personnes impliquées d’avoir 
recours ou non au matériel génétique de la femme porteuse, les termes d’adresse qui seront 
utilisés pour la désigner, les modalités de déroulement de la grossesse et de l’accouchement, le 
désir éventuel de la femme porteuse de partager un moment seule avec l’enfant suite à sa 
naissance, son rôle auprès de l’enfant, etc.  
 
Cependant, afin de maximiser les bénéfices de cette mesure, quatre éléments importants 
doivent être pris en considération. Ces derniers font écho à la « médiation procréative » 
comme approche d’intervention novatrice en contexte de GPA9 que nous proposons.  
 
Premièrement, il importe de compléter le processus par une mise en commun de ces 
discussions tenues de part et d’autre. En effet, l’aspect dialogique si fondamentale pour 
l’établissement d’une relation harmonieuse est évacuée si les femmes porteuses et les parents 
d’intention discutent chacun de leur côté sans développer une vision commune du projet. Ce 
processus de négociation permettrait également aux parties de faire preuve d’agentivité, ce que 
réclament les femmes porteuses et les parents d’intention que nous avons rencontrés10. Enfin, 
le fait que le processus se déroule en plusieurs étapes permettrait aux parties de prendre le temps 
de réflexion nécessaire préalablement à la concrétisation du projet, ce qui représente un gage 
important de maintien d’une relation satisfaisante à long terme11. 
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Deuxièmement, l’habilitation des professionnel·le·s qui délivreront l’attestation est 
fondamentale. En effet, aucun cursus universitaire en psychologie ou en travail social n’offre 
actuellement une formation approfondie sur les enjeux liés à la procréation assistée pour autrui, 
d’où l’importance de développer une certification afin d’accréditer les professionnel·le·s qui 
voudront investir ce champ de pratique. En effet, les a priori concernant la GPA et les enjeux 
qui sous-tendent la pratique sont très présents, et il nous apparaît nécessaire d’éviter 
l’improvisation dans le déploiement de cette mesure. L’objectif de cette formation serait de 
transmettre des connaissances sur les différentes dimensions de la réalisation d’un projet 
parental grâce à la GPA, tant sur le plan éthique, psychologique, relationnel que social. 
 
Troisièmement, il apparait essentiel que ces professionnel.le.s exercent de manière 
indépendante et autonome des cliniques de fertilité ou des agences privées qui 
s’implanteront  sans aucun doute sur le territoire québécois après l’adoption du projet de loi. 
Cette mesure permettrait d’assurer l’expression du consentement libre et éclairé de la femme 
porteuse et d’éviter que les parents d’intention, qui seront considérés comme les clients de ces 
services, soient favorisés à son détriment. L’objectif est d’éviter les conflits d’intérêts au sein 
de ce secteur d’intervention niché, en conformité aux recommandations de personnes expertes 
dans le domaine12. 
 
Finalement, plutôt qu’une simple attestation, il importe qu’un rapport qui décline les 
éléments ayant fait l’objet des discussions et sur lesquels les parties se sont entendues soit 
produit à la fin de ces rencontres. Ce rapport servira ensuite au notaire pour l’élaboration de la 
convention. Les aspects sociaux, relationnels et éthiques qui auront été discutés et négociés lors 
de ces rencontres pourront alors être reconduits dans les conventions notariées. Il importe que 
ces conventions ne soient pas formatées sur un modèle unique. En effet, les contrats des agences 
de GPA proposent souvent un cadre rigide, lequel ne tient pas compte des particularités de 
chaque situation ni des aspirations ou motivations des personnes concernées. Selon nous, il ne 
faudrait pas que les conventions signées au Québec adoptent ce type de modèle. Les rencontres 
avec la personne professionnelle auront permis de déterminer en amont plusieurs des éléments 
souhaités par les parties, lesquels peuvent varier d’une convention à l’autre. Le notaire aura 
alors la responsabilité d’aborder les aspects légaux – qui ne sont pas sujets à variation – avec 
les parties pour ensuite enchâsser tous ces éléments dans la convention notariée. 
 
En résumé, pour les conditions préalables, nous recommandons : 
 

1. Qu’une troisième rencontre soit ajoutée au processus pour la mise en commun des 
discussions entre les parties.  

2. L’obligation pour les professionnel·le·s de détenir une certification qui les habilitent à 
effectuer des rencontres pour remplir les conditions préalables à l’établissement de la 
filiation d’un enfant né par GPA selon la voie administrative. 

3. L’obligation pour les professionnel·le·s d’exercer de manière indépendante et autonome 
des cliniques de fertilité ou des agences privées de gestation pour autrui. 

4. Qu’un rapport soit rédigé par la personne professionnelle à la fin des rencontres afin que 
les aspects éthiques, relationnels et sociaux qui auront été négociés soient reproduits 
dans la convention notariée. 
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1.2 L’établissement de la filiation par voie administrative 
 
Deux voies sont proposées pour l’établissement de la filiation de l’enfant, soit la voie 
administrative et celle découlant d’une procédure judiciaire. Si nous accueillons favorablement 
cette proposition procédurale concernant la voie administrative, nous nous inscrivons 
néanmoins en faux contre l’article 541.14 stipulant que :  
 

Le consentement de la femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant à ce 
que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce 
qu’un lien de filiation soit établi à l’égard de la personne seule ou des deux conjoints 
ayant formé le projet parental doit être donné au plus tard 30 jours à compter de la 
naissance de l’enfant, mais pas avant que 7 jours ne se soient écoulés depuis sa 
naissance. 

 
Cette possibilité offerte à la femme porteuse de rétracter son consentement nous apparaît 
problématique, puisqu’elle ouvre la porte à des conflits potentiels qui ne seront évidemment 
pas dans l’intérêt de l’enfant. On peut ainsi présumer que le père biologique de l’enfant de 
même que la femme porteuse pourraient, dans un tel contexte, se disputer la garde d’un enfant 
devenu, malgré lui, le sujet d’une lutte de pouvoir entre les deux parties. On peut également se 
demander comment un enfant issu des gamètes de son père et de sa mère d’intention vivrait 
cette situation d’avoir été privé d’un lien avec ses parents biologiques. Dans un contexte où le 
Législateur souhaite consacrer un droit aux origines dans la Charte des droits et libertés, le fait 
que les enfants nés par GPA puissent en être privés apparaît pour le moins contradictoire.  
 
Ce type de clause est basée sur la fausse prémisse que les femmes porteuses puissent regretter 
leur choix ou vivre de la souffrance suite à la remise de l’enfant. Or, cela ne fait absolument 
pas échos aux données empiriques qui démontrent, au contraire, que la remise de l’enfant est 
un moment heureux et perçu comme l’élément culminant du processus de GPA13. En outre, cela 
repose également sur le postulat voulant que les femmes porteuses soient des personnes 
vulnérables, incapables d’autodétermination, et en besoin de protection, ce qui ne représente 
absolument pas la façon dont elles se perçoivent elles-mêmes. De fait, la notion de « pouvoir » 
est au cœur de leur réflexion, puisqu’elles se rendent rapidement compte que leur désir de porter 
un enfant pour un couple est grandement recherché. Cela augmente leur sentiment de contrôle 
de la situation14. Cela n’est donc pas surprenant de constater que la révocation du consentement 
est excessivement rare, alors qu’au Canada, seules deux situations concernant des conflits de 
garde ont été recensées15, dont une seule impliquant une femme porteuse canadienne16. Cette 
situation s’est par ailleurs réglée hors cour en faveur des parents d’intention. 
 
En outre, rappelons que les femmes porteuses elles-mêmes ne réclament pas cette possibilité. 
Celles que nous avons rencontrées dans la foulée de la rédaction de ce mémoire ont d’ailleurs 
fortement contesté cette clause qui aura, de leur point de vue, l’effet d’insécuriser les parents 
d’intention et qui, par mesure de protection, se détourneront d’elles au moment de la remise du 
bébé par crainte que ne se réalise cette prophétie de l’attachement spontané de la femme 
porteuse à l’enfant qu’elle porte. Cela pourrait avoir comme effet contreproductif de nuire à 
l’établissement d’une relation positive pouvant s’inscrire dans la durée après la naissance de 
l’enfant. L’imposition d’une « période de réflexion » de 7 jours et l’incapacité juridique de 
pouvoir donner son consentement à ce qu’un lien de filiation soit établi entre l’enfant et ses 
parents dès sa naissance est perçu par les femmes porteuses que nous avons rencontrées comme 
étant paternaliste et infantilisant.  
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Néanmoins, il se peut que des insatisfactions émergent en cours de processus entre les parties. 
Il importe alors de régler les différends lorsqu’ils se présentent pour éviter que la situation ne 
dégénère, ce que recommandent d’ailleurs les juristes spécialisés dans le domaine17. En effet, 
lorsque des satisfactions sont soulevées, cela est souvent en lien avec des enjeux relationnels 
qui peuvent être réglés en médiation18. C’est pourquoi nous recommandons qu’en cas de litige, 
les parties soient contraintes à une rencontre de médiation avec la personne professionnelle qui 
a effectué les rencontres psychosociales afin de trouver une solution qui soit optimale pour 
l’ensemble des parties. Cela se justifie par le fait que la garde de l’enfant n’est pas l’objet du 
litige, mais bien un moyen pour la femme porteuse de s’assurer que ses attentes soient 
répondues19. 
 
Enfin, deux rapports produits dans la foulée d’une réforme visant à réexaminer les modalités 
de GPA au Royaume-Uni recommandent que les parents d’intention soient légalement reconnus 
les parents de leur enfant dès sa naissance, à moins que la femme porteuse y mette son véto, et 
ce, pour une durée limitée20. 
 
En ce qui concerne l’établissement de la filiation par voie administrative, nous recommandons : 
 

5. Que les parents d’intention soient reconnus parents légaux de l’enfant dès sa naissance, 
à moins que la femme porteuse ne s’y oppose dans un délai de 30 jours. 

6. Qu’en cas de litige, la première voie à suivre soit une rencontre de médiation visant à 
trouver une solution qui satisfasse l’ensemble des parties. 

7. Si le libellé est maintenu, que soit aboli l’obligation d’attendre 7 jours avant de pouvoir 
donner son consentement à ce que le lien de filiation soit établi entre l’enfant et ses 
parents. 

 
1.3 La reconnaissance de l’autonomie reproductive des femmes porteuses 
 
Nous saluons d’emblée le fait que le projet de loi consacre la pleine autonomie reproductive 
des femmes porteuses en soulignant qu’elles peuvent mettre fin à leur grossesse en tout temps 
et sans préjudice. Par contre, d’autres clauses contractuelles souvent établies par les agences 
restent sujettes à caution et devraient être explicitement interdites. Par exemple, il n’est pas rare 
de retrouver des interdictions liées à la consommation d’alcool, de tabac et de drogues, 
l’obligation de tenir à jour quotidiennement un journal alimentaire, l’interdiction de consommer 
certains aliments ou certaines boissons (fruits de mer, fromage, repas de restauration rapide, 
café, boisson gazeuse, etc.), la demande ne pas faire la pratique d’un sport jugé à risque pour le 
fœtus, ne pas prendre leurs propres enfants dans les bras pour ne pas risquer une fausse-couche. 
Bref, la liste des restrictions peut varier grandement d’une convention à l’autre. Si les femmes 
porteuses que nous avons rencontrées s’engagent à suivre les prescriptions médicales et à faire 
le nécessaire pour assurer la santé de l’enfant à naître, certaines clauses « dépassent les bornes » 
selon elles. 
 
En outre, la réduction embryonnaire est souvent enchâssée dans ces contrats21. Bien que 
l’éventualité d’une grossesse gémellaire puisse ravir les parents d’intention, les risques 
encourus d’une telle grossesse peuvent remettre en question l’adhésion au projet de la femme 
porteuse. Dans nos recherches, nous avons documenté la situation d’une femme porteuse 
québécoise nouvellement enceinte pour un couple d’amis22, mais ne souhaitant pas vivre une 
grossesse gémellaire. La réduction embryonnaire n’étant pas possible dans son cas, elle a dû se 
résoudre à interrompre sa grossesse. Confrontée au désaccord de ses amis et à des informations 
contradictoires livrées par les professionnel·le·s du droit et de la santé ne lui permettant pas de 
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bien connaitre ses droits, elle s’est retrouvée isolée, sans source de soutien dont elle avait 
portant besoin dans ce moment bouleversant. 
 
Par ailleurs, pendant les suivis de grossesse, plusieurs examens médicaux et tests de dépistage 
sont exécutés par les professionnels de la santé. Ces derniers doivent désigner leur 
interlocutrice, c’est-à-dire leur patiente lors de ces rencontres périnatales, dans un contexte où 
trois personnes sont impliquées dans le projet de GPA, ce qui soulève différents enjeux, dont le 
respect de la confidentialité. C’est ainsi que, pris dans une situation où les professionnel·le·s de 
la santé ne savent pas toujours comment se positionner entre la femme porteuse et les parents 
d’intention, il arrive que certains d’entre eux consultent les parents pour des actes médicaux qui 
seront posés sur la femme porteuse, et ce, principalement lors de l’accouchement. Cela peut 
causer de la détresse, non seulement chez les parents d’intention qui ne se sentent pas légitimes 
ni habilités à répondre et qui considèrent que l’autonomie de la femme porteuse doit être 
absolue, mais également chez cette dernière qui peut en venir à accepter des actes médicaux – 
telle une césarienne par exemple – alors qu’elle ne l’aurait pas fait pour son propre 
accouchement23. Or, comme l’a exprimé l’une des femmes porteuses que nous avons 
rencontrées pour souligner la frontière à établir en contexte de GPA : « c’est leur enfant, mais 
c’est ma grossesse ». 
 
Conséquemment, nous recommandons que : 
 

8. Soit expressément mentionné dans la Loi que la femme porteuse est la seule personne 
habilitée à prendre toutes les décisions de santé en regard de sa grossesse et de son 
accouchement. 

9. Soit expressément interdite dans les conventions notariées toute condition entravant sa 
liberté d’action pendant sa grossesse. 

 
1.4 Les aspects financiers liés à un projet de GPA 
 
Nous nous réjouissons que le Législateur propose des modalités facilitant le remboursement 
des dépenses, et ce, d’autant plus que cela est souvent perçu dans l’opinion publique comme 
une façon détournée de rémunérer les femmes porteuses malgré le fait que cela soit interdit24. 
Le tabou et les positions idéologiques entourant la rétribution rendent toutefois difficile toute 
discussion collective visant à assurer que les femmes porteuses ne se retrouvent pas 
financièrement désavantagées lorsqu’elles acceptent de collaborer au projet parental d’autrui25. 
Cet aspect litigieux explique peut-être pourquoi le gouvernement fédéral a pris près de 15 ans 
pour règlementer les dépenses admissibles dans le cadre d’un processus de gestation pour 
autrui. Les lignes directrices proposées dans le cadre du Règlement sur le remboursement 
relatif à la procréation assistée26, adoptées après consultation auprès des acteurs intéressés 
par le sujet27, nous apparaissent un modèle pertinent à suivre lorsque Québec élaborera ses 
propres règlements sur cette question. Il conviendrait néanmoins de situer le minimum et le 
maximum pour chaque dépense engagée ou, du moins, proposer des fourchettes de 
montants visés pour mieux guider les parents d’intention et les femmes porteuses. 
 
L’article 541.2 stipule que la perte de revenu de travail sera indemnisée. Toutefois, outre la 
perte de revenu, nous pensons que d’autres éléments doivent être considérés, notamment le fait 
d’avoir un montant forfaitaire permettant à la femme porteuse de prendre des journées 
sans solde lors des rendez-vous médicaux ou tout autre rendez-vous découlant du processus de 
GPA, plutôt que de devoir avoir recours à la banque de congé mis à sa disposition par son 
employeur, le cas échéant. En effet, devoir utiliser ses propres congés de maladie est décrié, 
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puisque cela fait en sorte que le nombre de journées de congé diminue en conséquence, faisant 
en sorte qu’il reste moins de latitude lorsque les femmes porteuses ont besoin de prendre congé 
pour elles-mêmes ou pour leur famille.  
 
Nous nous réjouissons également que le projet de loi propose d’adapter le Régime québécois 
d’assurance parentale (RQAP) à cette réalité de la concrétisation d’un projet parental à l’aide 
d’une gestation pour autrui, ce que nous avions précédemment recommandé dans notre 
précédent mémoire.  
 
Enfin, nous saluons le fait que le notaire agisse comme intermédiaire entre les parents 
d’intention et les femmes porteuses pour le remboursement des dépenses réclamées. Bien que 
nos travaux démontrent que cela ne semble pas causer de malaise lorsque les parties transigent 
entre elles pour cet aspect particulier du processus, il n’en reste pas moins que plusieurs femmes 
ont témoigné du fait que la gestion des finances par un intermédiaire – telle une agence – est 
facilitant pour elles. 
 
Concernant l’aspect financier, outre le remboursement des dépenses liées à la grossesse, nous 
proposons que : 
 

10. Québec s’accorde sur les lignes directrices fédérales proposées dans le cadre du 
Règlement sur le remboursement relatif à la procréation assistée pour déterminer les 
dépenses admissibles et leurs montants. 

11. Soit prévu un montant visant à dédommager la femme porteuse en cas d’absence du 
travail, de sorte qu’elle n’ait pas à utiliser ses propres congés.  

 
1.5 La GPA transfrontalière 
 
La GPA s’inscrit dans la mondialisation des échanges et de la mobilité des personnes et son 
usage ne se limite pas uniquement à l’enceinte du pays des bénéficiaires et des femmes 
impliquées à titre de tierces reproductrices. Il nous apparait donc judicieux que le projet de loi 
propose d’encadrer les processus de GPA se déroulant hors Québec.  
 
La portée internationale de la GPA sous-tend généralement une dimension commerciale, les 
intermédiaires privés étant alors responsables d’orchestrer chaque étape du processus 
transnationale de procréation. La GPA transnationale peut s’actualiser en Occident 
(principalement aux États-Unis) ou dans les pays émergents, les deux contextes soulevant des 
enjeux différenciés28. En effet, lorsqu’il s’agit de GPA transnationale, les récriminations et les 
inquiétudes portent principalement sur les situations vécues en Inde, en Thaïlande, au Mexique 
ou en Ukraine, pour ne nommer que ceux-là, puisque l’encadrement de la pratique et les droits 
des femmes porteuses y apparaissent comme sujets à caution29. La situation pour chaque pays 
demeure néanmoins instable, puisque les lois en matière de GPA peuvent changer rapidement, 
faisant en sorte que les frontières soient soudainement fermées. 
 
Nous accueillons donc favorablement le fait que le projet de loi stipule qu’une GPA se déroulant 
en dehors du territoire québécois doit avoir lieu dans une juridiction respectant les droits des 
femmes porteuses et des enfants à naître, ce qui fera l’objet de précisions dans les règlements. 
Toutefois, nous estimons que la multiplication des ministères (Santé et Services sociaux, 
Justice, Relations internationales et Francophonie, Relations canadiennes) appelés à désigner si 
une province ou un territoire du Canada ou si un État étranger encadre la GPA de façon éthique 
risque d’alourdir inutilement le processus, en plus de mobiliser inutilement des ressources. 
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Nous proposons donc que ce mandat soit confié au Secrétariat à l’adoption internationale 
qui a déjà une expertise transférable en matière de parenté transnationale et de mobilité des 
enfants. Dans cette éventualité, seuls les projets ayant reçu l’approbation du SAI se verraient 
alors reconnus par l’État.  
 
Dans le but de mettre en place ce nouveau volet, le SAI devra néanmoins développer à 
l’interne une expertise spécifiquement sur la GPA, puisque les enjeux psychosociaux et 
éthiques rencontrés, la question des origines et l’intérêt de l’enfant dans un tel contexte recèlent 
des particularités très différentes de ce qui est connu et documenté dans le domaine de 
l’adoption internationale. Autrement dit, il serait contre-indiqué de s’appuyer sur les constats 
liés au vécu des familles adoptives pour guider l’élaboration de protocoles et de trajectoires de 
services en matière de GPA.   
 
Par ailleurs, on oublie également que le Canada et le Québec sont des lieux où s’actualisent des 
ententes de GPA transnationales30. Du fait du système de santé public et universel, il est moins 
onéreux pour des couples étrangers de faire appel à une femme porteuse québécoise ou 
canadienne que d’aller aux États-Unis par exemple, où les frais liés à une GPA sont autrement 
plus importants, ce qui est dû à la nécessité de payer pour les soins de santé liés à la grossesse 
de la femme porteuse, de l’accouchement et des premiers jours de vie du bébé. Si des 
complications se présentent, cela augmente alors les coûts de façon exponentielle.  
 
À notre avis, cette situation pose plusieurs enjeux éthiques importants. D’une part, dans le cas 
où une entente de GPA ne serait pas respectée, il pourrait être compliqué d’obliger des parents 
établis dans une autre juridiction de donner suite au projet ou encore, d’assumer leur 
responsabilité à l’endroit de la femme porteuse et de l’enfant. Nous avons d’ailleurs documenté 
une telle situation, où des parents européens ne sont jamais venus récupérer le nouveau-né, 
laissant la femme porteuse avec la responsabilité de planifier le projet de vie de l’enfant en le 
confiant aux services d’adoption31. D’autre part, considérant la pénurie des ressources que l’on 
constate actuellement dans le réseau de la santé, alors que certains hôpitaux arrivent 
difficilement à maintenir ouvertes des salles d’accouchement32, il apparait injuste que ces 
ressources soient mobilisées pour la concrétisation de projets parentaux de personnes n’habitant 
pas le territoire québécois. Bien que l’article 541.7 stipule explicitement que les parents 
d’intention doivent être domiciliés au Québec depuis au moins un an, nous suggérons que cette 
période doive avoir eu cours avant le début de la grossesse. Nous proposons en outre que 
soit explicitement interdit tout processus de gestation pour autrui impliquant un ou des 
parents d’intention résidant en dehors du territoire canadien. 
 
Pour ces raisons, nous recommandons que : 
 

12. Le Secrétariat à l’adoption internationale soit mandaté de superviser les démarches de 
concrétisation d’une GPA transfrontalière. 

13. Que soit précisé à l’article 541.7 que le parent ou les parents d’intention doivent être 
domiciliés au Québec depuis au moins un an au début de la grossesse pour que les règles 
de filiation s’appliquent. 

14. Les ressortissants étrangers ne puissent pas établir une convention de GPA 
transnationale en contexte québécois. 
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1.6 Les dispositions générales 
 
Plusieurs éléments sont mentionnés dans les dispositions générales avec lesquelles sont sommes 
en accord. Néanmoins, une réforme du droit de la famille doit impérativement 
s’accompagner d’une mise à jour de la Loi sur les activités cliniques et de recherche en 
matière de procréation assistée, afin d’harmoniser et d’encadrer adéquatement les pratiques 
médicales et thérapeutiques33, de même que les trajectoires de soins au regard de l’état du droit.  
 
Dans la foulée de cette mise à jour, il conviendrait de profiter de l’occasion pour circonscrire 
le rôle des intermédiaires privés œuvrant dans le domaine de la GPA dans le but 
d’encadrer leurs activités. En effet, des agences auront tôt fait de s’implanter sur le territoire 
québécois dès l’adoption de loi. Or, leur rôle dans l’écosystème de la procréation assistée est 
flou et n’est pas régulé à l’échelle canadienne. Le laisser-faire qu’on observe ailleurs au pays, 
notamment en Ontario, ouvre la porte à différentes pratiques et manières de faire ne faisant pas 
l’objet d’une quelconque évaluation. Il serait judicieux de se doter au Québec d’un cadre qui 
délimiterait le champ d’activités de ces intermédiaires. 
 
Ainsi, nous recommandons que : 
 

15. La Loi sur les activités cliniques et de recherche en matière de procréation assistée soit 
mise à jour pour harmoniser les pratiques médicales et thérapeutiques avec 
l’encadrement légal de la GPA. 

16. Le Législateur encadre le rôle et les activités des intermédiaires privés œuvrant dans le 
domaine de la GPA. 

 
Par ailleurs, il nous apparaît important d’exiger auprès des femmes porteuses la preuve d’une 
grossesse et d’un accouchement précédent la mise en œuvre d’une entente de GPA. En effet, 
bien que cela reste un phénomène rare, certaines femmes vivent des difficultés importantes lors 
de leur grossesse qui ne peuvent pas être appréhendées préalablement. Même si les études sur 
les problématiques médicales durant la grossesse chez les femmes porteuses tendent à souligner 
le fait qu’elles se déroulent sans incident, cela est davantage le cas chez les femmes multipares 
que les femmes nullipares. Même si cela relève de l’ordre de l’épiphénomène, une revue 
systématique des écrits a pu recenser quelques cas d’hystérectomie suite à une grossesse pour 
autrui34. Bien que chaque grossesse soit unique, nous pensons qu’il soit prudent d’exiger la 
preuve que la femme porteuse pressentie ait déjà mené une première grossesse à terme, et ce, 
en vue de favoriser sa santé et son bien-être. C’est d’ailleurs ce que recommande la Société 
canadienne de fertilité et d’andrologie35 dans son avis sur la procréation avec la participation 
d’un tiers, de même que le groupe d’experts ayant formulé les principes de Verona36. 
 
Nous recommandons que : 
 

17. La femme porteuse ait déjà vécu une grossesse et un accouchement avant d’entamer un 
tel processus pour autrui.  

 
Dans un autre ordre d’idées, nous estimons qu’une telle réforme du droit de la famille devrait 
s’accompagner d’une vaste campagne de sensibilisation, comprenant des modalités d’éducation 
et de diffusion variées. En effet, les recherches en sciences sociales démontrent que les 
personnes ayant une connaissance lacunaire ou erronée du droit tendent à s’appuyer sur des 
croyances et des représentations de ce qu’elles croient être le cadre législatif en vigueur, avec 
toutes les conséquences potentiellement négatives qui peuvent en découler37.  
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Or, il appert qu’une meilleure compréhension des lois et des règles touchant le couple ou la 
famille ne favorise pas nécessairement une réaction préventive visant à aller au-devant des 
problèmes éventuels, puisque des considérations émotives entrent aussi en jeu38. Lorsqu’une 
grande disparité entre les valeurs sociales et celles qui sous-tendent le droit est observée, une 
certaine confusion compromettant l’efficacité des lois en place est aussi remarquée39. 
 
Il importe que les femmes qui souhaitent participer dans un processus de GPA puissent avoir 
accès à des informations préalablement, si elles le souhaitent, afin d’être mieux renseignées sur 
leurs droits. Il n’est pas rare que les personnes s’en remettent aux juristes, sans qu’elles 
comprennent la portée réelle de ce à quoi elles consentent. Différentes mesures pourraient être 
déployées, par exemple la création d’une page d’informations vulgarisées sur le site d’Éducaloi 
permettant d’expliciter les tenants et aboutissants de la loi. 
 
Nous recommandons que : 
 

18. Différentes mesures soient déployées pour rendre disponibles les informations 
juridiques concernant le processus de GPA, de même que les droits et les responsabilités 
des personnes impliquées dans une entente. 
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2. La question des origines 
 

Avec la collaboration de Sabrina Zeghiche, Ph.D. 
chercheure postdoctorale à l’Université du Québec en Outaouais 

 
Bien que l’acceptabilité sociale de la procréation par un tiers ait considérablement augmenté en 
Occident au point d’en être devenue presque banale, il n’en reste pas moins que ce mode 
d’entrée en famille contrevient encore de nos jours aux représentations sociales hétéronormées 
et biocentrées de la parenté40, ce qui se reflète dans la disparité des dispositions législatives qui 
la régulent. La question de l’accès aux origines pour les personnes ainsi nées est emblématique 
de cette disparité; certains pays, comme la Suède, l’Allemagne ou l’Australie, ayant fait le choix 
de la levée de l’anonymat alors que d’autres, telles la France ou l’Espagne, continuent de le 
pratiquer41.  
  
Au Canada, en raison de la pénurie de donneurs ou de donneuses de gamètes42, la plupart des 
dons proviennent de banques états-uniennes. Cela fait en sorte que les personnes concernées 
ont plusieurs options. Pour le don de sperme, elles peuvent choisir un donneur à identité fermée, 
ce qui signifie qu’aucune information nominative ne sera disponible pour les parents 
bénéficiaires ou les enfants qui en seront issus. La seconde option est de recourir à un donneur 
à identité ouverte, à savoir un homme qui accepte que des données identificatoires le concernant 
soient transmises à l’enfant, une fois celui-ci ayant atteint la majorité. Enfin, il est possible de 
procéder en dehors du système médical en ayant recours à un don de sperme d’un homme qui 
acceptera d’agir comme donneur, sans que ce dernier soit reconnu légalement comme le père 
de l’enfant ainsi conçu. C’est ce qu’on appelle un donneur connu.  
 
Les modalités des dons d’ovules suivent sensiblement les mêmes trajectoires. Ainsi, il est 
possible d’avoir accès à un don croisé, c’est-à-dire qu’une donneuse accompagne une receveuse 
à une clinique de fertilité pour y faire un don, lequel sera remis à une autre receveuse ayant fait 
la même démarche en parallèle. Il est également possible d’acheter des ovules dans des banques 
de gamètes. Dans ces deux situations, la donneuse demeure théoriquement anonyme, bien que 
dans certaines banques, il soit possible de se procurer des ovules de donneuses à identité 
ouverte. Enfin, les parents peuvent également avoir accès à un don dirigé, ce qui survient quand 
une femme fait un don pour une autre femme qu’elle connait43. 
  
Ces considérations posées, il importe de faire la distinction entre l’anonymat et le secret 
lorsqu’il est question des origines. En effet, il faut savoir que la divulgation à son enfant de sa 
conception par don de gamètes reste un sujet difficile, particulièrement pour les parents 
hétérosexuels44. Cela fait en sorte qu’ils sont non seulement plus nombreux à opter pour des 
donneurs et donneuses à identité fermée, mais également moins enclins à vouloir divulguer de 
l’information les concernant quand ils en ont. Or, pour que l’enfant conçu par don se saisisse 
de son droit à connaître ses origines, il faut d’une part que l’information liée à son mode de 
conception lui soit préalablement transmise par ses parents et que l’information sur le donneur 
soit accessible.  
 
Dans une recherche que nous conduisons actuellement afin de comparer  notamment la façon 
dont le tiers donneur est perçu par les parents en fonction de différentes configurations 
familiales (hétéroparentales, lesboparentales et soloparentales)45, nous avons constaté à quel 
point la souffrance inhérente à l’infertilité masculine (même lorsqu’elle résulte de la 
stérilisation volontaire d’un homme désirant ensuite avoir des enfants avec sa nouvelle 
conjointe) conduit la plupart des couples à faire l’impasse sur toute discussion concernant le 
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donneur, y compris en ce qui concerne son rôle dans le mode de conception de l’enfant. Sur les 
18 couples hétérosexuels rencontrés, un seul a opté pour un donneur à identité ouverte et cinq 
s’en sont remis aux soins de la clinique de fertilité pour la sélection du donneur. Même dans 
ces cas, les parents n’ont aucune information sur l’homme à l’origine de la conception de leur 
enfant, hormis sa ressemblance phénotypique avec le père. Par ailleurs, si la majorité des mères 
regrettent ne pas avoir opté pour un donneur à identité ouverte, il en va différemment pour les 
pères qui ne souhaitent pas avoir d’informations concernant le donneur, ce qui est conforme 
aux études sur le sujet46. 
  
Si nous accueillons favorablement le fait que le projet de loi institue un droit à la connaissance 
des origines en faveur des personnes issues d’une procréation grâce à une tierce partie, il n’en 
reste pas moins que la question des origines ne sera pas résolue simplement avec cette nouvelle 
législation. D’une part, la consécration d’un droit aux origines ne garantit pas que les parents 
acceptent de divulguer le mode de conception à leurs enfants. En effet, si la Suède a consacré 
l’accès aux origines des enfants conçus par dons de gamètes en levant l’anonymat dès 1985, 
cela ne s’est pas nécessairement traduit par un taux de divulgation plus élevé qu’ailleurs47. 
D’autre part, puisque la législation canadienne maintient l’anonymat des dons de gamètes, la 
divulgation ne pourrait être que partielle, à moins que les parents n’aient recours à un donneur 
à identité ouverte d’une banque états-unienne48.  
  
Il importe de connaître ces éléments pour qu’une législation consacrant un droit aux origines 
réponde aux besoins des uns et des autres et puisse mettre de l’avant différents mécanismes 
pour favoriser la divulgation. À ce propos, nous nous réjouissons du fait que l’article 542.2 
donne la pleine latitude aux parents quant à la divulgation en stipulant que : 
 

Il appartient au parent de l’enfant de l’informer du fait qu’il est issu d’une procréation 
impliquant la contribution d’un tiers. 
 
Il lui appartient également de l’informer des règles relatives à la communication de 
l’identité du tiers, des renseignements concernant le profil de ce dernier, de ceux 
permettant de prendre contact avec lui ainsi que des documents auxquels il a droit. 

  
En effet, même si certains plaident pour une divulgation obligatoire par le biais d’une 
information transmise automatiquement à toute personne conçue par don lorsque cette dernière 
atteint sa majorité, et si certains états ont légiféré en ce sens ou comptent le faire49, cela nous 
apparait pour le moins intrusif.  
  
S’il est de la responsabilité des parents de procéder au dévoilement du mode de conception de 
leur enfant, il faut toutefois qu’ils se sentent soutenus dans cette démarche. En l’état, l’article 
542.2 fait reposer la question de la divulgation uniquement sur leurs épaules. Or, bien qu’ils 
doivent, préalablement à la procédure, rencontrer un·e psychologue ou un·e travailleuse ou 
travailleur social·e pour discuter notamment des tenants et des aboutissants liés au dévoilement, 
les parents affirment malgré tout ne pas se sentir outillés pour le faire50. Aussi, même lorsque 
les parents ont l’intention de divulguer l’information, ils retardent souvent le moment de le 
faire, faute de savoir comment s’y prendre. Toutefois, plus les parents tardent à divulguer à 
leurs enfants leur mode de conception, plus cela devient compliqué de le faire, ce qui les 
enferme souvent dans un secret dont ils ne savent pas comment se défaire51. Les études 
démontrent pourtant les effets délétères d’un dévoilement tardif ou d’une découverte inopinée 
par les enfants conçus par don, sur leur ressenti émotionnel, leur construction identitaire et la 
dynamique familiale52.  
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Nos travaux démontrent également que la divulgation, loin d’être liée à un moment unique, est 
un processus, c’est-à-dire qu’elle se déroule par étapes (elle est donc progressive), à plusieurs 
reprises (récurrente) et se module selon l’âge et les besoins de l’enfant (adaptée). Par ailleurs, 
elle vise non seulement l’enfant, mais également les personnes de son entourage. C’est à la 
naissance de l’enfant que toutes les craintes liées à la divulgation surgissent pour les parents de 
même que les questionnements sur la façon de procéder. La grande majorité de ces parents nous 
ont mentionné avoir cherché de l’aide, sans succès, pour les aiguiller et les rassurer quant à la 
procédure à suivre. C’est pourquoi il est important d’agir en amont en outillant les parents qui 
conçoivent leurs à enfants à l’aide d’un tiers quant à la divulgation en leur offrant les 
services d’un professionnel habilité lors des premières années de vie de leur enfant. Les 
recherches démontrent que cela facilite le dévoilement précoce, ce qui a un effet positif à la fois 
sur l’enfant ainsi conçu, ses parents de même que sur le climat familial53. 
  
En ce qui concerne la démarche qui consiste à demander des informations sur les tiers de 
procréation, nous croyons qu’une rencontre avec un professionnel habilité devrait 
également être préalable et obligatoire à toute demande en vertu de l’article 542.3 et pas 
seulement proposée comme le mentionne l’article 542.9 : 
 

Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à toute personne qui 
entreprend une démarche pour obtenir communication des renseignements et des 
documents auxquels elle a droit de même qu’à toute autre personne qui entreprend une 
telle démarche ou qui est visée par elle, lorsqu’elles en signifient le besoin à l’autorité 
désignée par la loi. [notre soulignement] 

  
Cette proposition est d’ailleurs inspirée des mesures mises en place par le Victorian Assisted 
Reproductive Treatment Authority, autorité statutaire australienne visant à appliquer les 
différentes fonctions découlant de la Loi sur la procréation assistée, dont celles traitant de 
l’accès aux origines. Toute une procédure s’ensuit lorsqu’une demande d’accès aux 
informations concernant le ou la tierce de procréation est formulée54. Cette procédure vise 
notamment à discuter de l’ensemble des implications (les motivations, les émotions pouvant en 
résulter, les attentes, etc.) lors d’une séance d’information obligatoire avant d’accéder à 
l’information. Selon le Victorian Assisted Reproductive Treatment Authority, l’expérience des 
personnes a plus de chances d’être bénéfique quand l’ensemble des parties est bien préparé, que 
cette quête d’informations mène à des contacts ou non.  
  
Par ailleurs, tout comme pour la GPA, nous réitérons que l’habilitation des professionnel.le.s 
qui interviendront dans ce champ de pratique est fondamentale, puisqu’aucun cursus 
universitaire en psychologie ou en travail social n’offre actuellement une formation approfondie 
sur les enjeux liés à la procréation assistée pour autrui.  
  
Quant à la façon de colliger l’information, ce qui est proposé dans l’article 542,12 ne nous 
apparait pas optimal, puisque cela repose sur la ou les personnes ayant formé le projet parental.  
 

Dans le cas d’un projet parental impliquant l’utilisation du matériel reproductif d’un 
tiers par insémination artisanale ou par relation sexuelle, l’identité du tiers, les 
renseignements permettant de prendre contact avec lui et ceux concernant son profil 
qui sont déterminés par règlement du gouvernement sont recueillis par la personne 
seule ou par les conjoints ayant formé le projet parental.  
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Il en est de même dans le cas d’un projet parental impliquant l’utilisation de matériel 
reproductif provenant de l’extérieur du Québec dans le cadre d’activités de procréation 
assistée exercées dans un centre de procréation assistée, dans la mesure où les 
renseignements sont connus. 

  
Si cela va de soi pour les projets parentaux se déroulant hors clinique, il nous apparait plus 
judicieux que la transmission des informations découlant du recours à un don dans le cadre 
d’une procédure de procréation médicalement assistée incombe aux cliniques elles-
mêmes. Certes, il est demandé à toute personne ayant recours à un don de gamètes – 
principalement de sperme – de faire une déclaration volontaire de naissance, de telle sorte à 
pouvoir enregistrer le nombre de grossesses vivantes résultant d’un même donneur. En 
revanche, cette mesure qui consiste à s’appuyer sur une déclaration volontaire des parents est 
actuellement peu efficace pour consigner les informations découlant du recours à un don. En 
effet, dès la grossesse confirmée, les personnes ou les couples concernés tendent à se replier sur 
eux-mêmes et à ne pas informer la clinique de la naissance de leur enfant. Cela est d’autant plus 
vrai lorsque l’apport du ou de la tierce peut passer inaperçu, comme dans le cas des familles 
hétéroparentales. C’est pourquoi il serait plus efficace que les cliniques inscrivent auprès de 
l’autorité désignée par la loi toute utilisation de gamètes ou d’embryons par un couple ou une 
personne seule.  
  
Enfin, avoir le droit de connaître ses origines, mais ne pas avoir accès à des informations 
nominatives est vue comme étant un traumatisme pour les personnes concernées55. En outre, 
avec la démocratisation des tests ADN et des sites de généalogie visant à connecter des 
personnes nées par don avec le ou la tierce de procréation ou d’autres personnes qui en sont 
issues, il est illusoire de penser que l’anonymat est viable à long terme56. En revanche, ce canal 
d’informations ne peut pas se substituer à un cadre législatif qui garantit l’accès aux origines 
de toute personne conçue par don. L’avenue des tests ADN et des sites de généalogie induit des 
inégalités entre les personnes et rend ce droit arbitraire (au lieu d’être systématique). Par 
ailleurs, cette quête, dont l’issue est incertaine, peut constituer en soi une expérience 
douloureuse qui entrave le bien-être des personnes qui l’initient, comme le démontrent des 
travaux en cours que nous conduisons sur les personnes conçues par don57. C’est pourquoi 
nous proposons que les mécanismes de remboursement de la procréation assistée 
valorisent l’achat de gamètes provenant de donneurs ou donneuses à identité ouverte au 
détriment de l’achat de gamètes de personnes désirant maintenir leur anonymat. 
  
En résumé, nous recommandons que : 
 

19. Les parents qui conçoivent leurs à enfants à l’aide d’un tiers puissent être outillés quant 
aux enjeux découlant de la divulgation à leur enfant de sa conception par don de gamètes 
en leur offrant d’avoir accès à un·e professionnel·le habilité·e. 

20. Une rencontre avec un·e professionnel·le habilité·e soit obligatoirement préalable à 
toute demande en vertu de l’article 542.3. 

21. Les professionnel·le·s soient dans l’obligation de détenir une certification les habilitant 
à effectuer des rencontres en lien avec les enjeux qui sous-tendent la divulgation ou 
l’accès aux origines. 

22. La transmission des informations découlant du recours à un don dans le cadre d’une 
procédure de procréation médicalement assistée soit effectuée par les cliniques de 
fertilité. 

23. Les mécanismes de remboursement de la procréation assistée favorisent l’achat de 
gamètes provenant de donneurs ou donneuses à identité ouverte. 
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3. La reconnaissance de la pluriparenté 
 
 
La pluriparenté reste encore aujourd’hui un impensé du droit de la famille au Québec. Nous 
nous désolons que le Ministre n’exprime pas d’ouverture à cet effet, en affirmant par exemple 
que la cellule familiale ne peut comporter que deux parents. Pourtant, les familles 
pluriparentales existent déjà au Québec, et des enfants grandissent en ayant plusieurs figures 
parentales. D’ailleurs, un jugement récent de la Cour supérieure témoigne des limites de la loi 
actuelle lorsque le projet parental est le fait de trois, voire de quatre personnes58. 
 
Dans le contexte d’une coparentalité planifiée entre plusieurs parents, tous les adultes sont 
parties prenantes au projet parental. Les décisions concernant l’enfant sont prises en collégialité 
entre les adultes qui se considèrent comme ses parents. C’est ainsi que le système familial lui 
est expliqué. Les enfants conçus dans le cadre d’un projet pluriparental, dont ceux que nous 
avons rencontrés59 tiennent d’ailleurs un discours différent de ceux qui sont conçus grâce à 
l’apport d’un donneur par exemple, et ce, même s’ils le connaissent et sont parfois socialisés 
auprès de ce dernier.  
 
Les familles homoparentales, en impliquant nécessairement une personne extérieure au couple 
parental pour la conception de leurs enfants, sont celles qui sont le plus susceptibles de tirer 
profit d’un élargissement de la filiation pluriparentale. De fait, ces familles participent à 
l’éclatement d’une vision essentialiste de la famille en mettant de l’avant la réflexivité à la base 
de leur projet parental. Cette réflexivité tient nécessairement compte, non seulement des options 
disponibles pour concrétiser le projet parental, mais également de la forme de la structure 
familiale et de qui sera reconnu comme les parents des enfants.  
 
Une reconnaissance de la pluriparenté permettra aux enfants qui grandissent dans ce contexte 
d’avoir une reconnaissance conséquente de leur système familial. Cela apparaît d’autant plus 
important que la filiation contribue à la construction identitaire des enfants60. Qui plus, on sait 
que l’absence d’une reconnaissance légale a des répercussions négativement sur le bien-être de 
l’ensemble des membres de la famille, ce qui contrevient évidemment au principe de l’intérêt 
de l’enfant au cœur de la réforme du droit de la famille.  
 
Nous recommandons que : 
 

24. La règle actuelle qui limite à deux le nombre de parents soit élargie à quatre parents 
légaux. 

25. Un mécanisme soit prévu afin de permettre la reconnaissance d’une entente de 
préconception entre les adultes prenant part au projet parental. 
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Synthèse des recommandations 
 
 
À propos de l’encadrement de la gestation pour autrui 
 

1. Qu’une troisième rencontre soit ajoutée au processus pour la mise en commun des 
discussions entre les parties.  

2. L’obligation pour les professionnel·le·s de détenir une certification qui les habilitent à 
effectuer des rencontres pour remplir les conditions préalables à l’établissement de la 
filiation d’un enfant né par GPA selon la voie administrative. 

3. L’obligation pour les professionnel·le·s d’exercer de manière indépendante et autonome 
des cliniques de fertilité ou des agences privées de gestation pour autrui. 

4. Qu’un rapport soit rédigé par la personne professionnelle à la fin des rencontres afin que 
les aspects éthiques, relationnels et sociaux qui auront été négociés soient reproduits 
dans la convention notariée. 

5. Que les parents d’intention soient reconnus parents légaux de l’enfant dès sa naissance, 
à moins que la femme porteuse ne s’y oppose dans un délai de 30 jours. 

6. Qu’en cas de litige, la première voie à suivre soit une rencontre de médiation visant à 
trouver une solution qui satisfasse l’ensemble des parties. 

7. Si le libellé est maintenu, que soit aboli l’obligation d’attendre 7 jours avant de pouvoir 
donner son consentement à ce que le lien de filiation soit établi entre l’enfant et ses 
parents. 

8. Soit expressément mentionné dans la Loi que la femme porteuse est la seule personne 
habilitée à prendre toutes les décisions de santé en regard de sa grossesse et de son 
accouchement. 

9. Soit expressément interdite dans les conventions notariées toute condition entravant sa 
liberté d’action pendant sa grossesse. 

10. Québec s’accorde sur les lignes directrices fédérales proposées dans le cadre du 
Règlement sur le remboursement relatif à la procréation assistée pour déterminer les 
dépenses admissibles et leurs montants. 

11. Soit prévu un montant visant à dédommager la femme porteuse en cas d’absence du 
travail, de sorte qu’elle n’ait pas à utiliser ses propres congés. 

12. Le Secrétariat à l’adoption internationale soit mandaté de superviser les démarches de 
concrétisation d’une GPA transfrontalière. 

13. Que soit précisé à l’article 541.7 que le parent ou les parents d’intention doivent être 
domiciliés au Québec depuis au moins un an au début de la grossesse pour que les règles 
de filiation s’appliquent. 

14. Les ressortissants étrangers ne puissent pas établir une convention de GPA 
transnationale en contexte québécois. 

15. La Loi sur les activités cliniques et de recherche en matière de procréation assistée soit 
mise à jour pour harmoniser les pratiques médicales et thérapeutiques avec 
l’encadrement légal de la GPA. 

16. Le Législateur encadre le rôle et les activités des intermédiaires privés œuvrant dans le 
domaine de la GPA. 

17. La femme porteuse ait déjà vécu une grossesse et un accouchement avant d’entamer un 
tel processus pour autrui. 

18. Différentes mesures soient déployées pour rendre disponibles les informations 
juridiques concernant le processus de GPA, de même que les droits et les responsabilités 
des personnes impliquées dans une entente. 

  



   
 

 18 
 
 
 

À propos de la question des origines 
 

19. Les parents qui conçoivent leurs à enfants à l’aide d’un tiers puissent être outillés quant 
aux enjeux découlant de la divulgation à leur enfant de sa conception par don de gamètes 
en leur offrant d’avoir accès à un·e professionnel·le habilité·e. 

20. Une rencontre avec un·e professionnel·le habilité·e soit obligatoirement préalable à 
toute demande en vertu de l’article 542.3. 

21. Les professionnel·le·s soient dans l’obligation de détenir une certification les habilitant 
à effectuer des rencontres en lien avec les enjeux qui sous-tendent la divulgation ou 
l’accès aux origines. 

22. La transmission des informations découlant du recours à un don dans le cadre d’une 
procédure de procréation médicalement assistée soit effectuée par les cliniques de 
fertilité. 

23. Les mécanismes de remboursement de la procréation assistée favorisent l’achat de 
gamètes provenant de donneurs ou donneuses à identité ouverte. 

 
À propos de la reconnaissance de la pluriparenté 
 

24. La règle actuelle qui limite à deux le nombre de parents soit élargie à quatre parents 
légaux. 

25. Un mécanisme soit prévu afin de permettre la reconnaissance d’une entente de 
préconception entre les adultes prenant part au projet parental. 
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